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FORUM

En cette année d'élections, le Parlement a de la peine à décider qui doit se
serrer la ceinture. (Photomontage: Keystone)

L'assainissement des finances fédérales et ia présence suisse à l'étranger

Le citron est-il
complètement pressé?

importantes pour l'image de la Suisse
à l'étranger, subissent également les

effets des mesures d'économie. Ne
conviendrait-il pas, aujourd'hui, de
renforcer plutôt la présence suisse à

l'étranger au lieu de la réduire?
Il faut simplement être conscient du fait
que la Confédération a des tâches très
diverses et qu'il faut chercher partout à

faire quelques économies. Cela ne veut

pas dire qu'il faut réduire les prestations.

Il est possible que l'on puisse
travailler plus efficacement avec moins
d'argent. On pourrait aussi faire preuve
de davantage d'imagination et de créativité

et se plaindre moins. Je ne crois pas

que la Suisse ne se porte bien que si l'on
dépense davantage d'argent pour
promouvoir certaines choses. La question
est de savoir quelle est notre attitude et

ce que nous avons à offrir en Suisse. Cela

est beaucoup plus important pour
l'image de la Suisse. Il appartient avant
tout à la Suisse de croire en elle-même.

Vous dites souvent que l'on peut, en

principe, faire des économies partout.
Pour vous, qui êtes socialiste, est-il
admissible que l'on économise dans le
domaine social, surtout dans une
période où le chômage est important?
Lorsque nous posons la question:
peut-on économiser dans le domaine
social, peut-on économiser dans les transports

publics, peut-on économiser dans

l'armée, peut-on économiser dans
l'agriculture, il y a naturellement tout de suite

et partout une énorme réaction et l'on
dit non, cela n'est pas possible. Mais
lorsque l'on entre dans les détails, dans
le domaine social, dans les universités,
dans l'agriculture, dans l'armée, on
trouve partout des petites choses que
l'on pourrait au fond faire mieux, plus
simplement et plus judicieusement.

Nous devons y réfléchir sérieusement
et aussi être conscients que personne ne
souhaite un démantèlement social. Mais
à l'inverse, nous devons veiller à ne pas
demander à cet Etat plus qu'il ne peut
donner, afin qu'il puisse à l'avenir
également fournir certaines prestations.
Précisément les personnes qui ont
besoin de l'état et qui y ont droit ont le

plus grand intérêt à ce que nous réussissions

à rétablir l'équilibre budgétaire.
C'est pourquoi on peut parfaitement
revoir certaines prestations, du moins à

titre provisoire. Mais comme nous
l'avons déjà dit, c'est aussi une question
d'utilisation judicieuse des moyens
financiers, et celle-ci doit être vérifiée
partout.
Interview: René Lenzin et
Pierre-André Tschanz

Outre la Cinquième Suisse,
il y a différentes institutions

qui contribuent à la
présence suisse à l'étranger.

Comment s'y
prennent-elles face aux mesures

actuelles d'économie?

L'année
passée, deux des 16 écoles

suisses à l'étranger reconnues et
soutenues par la Confédération ont

fêté leur 75e anniversaire, Milan et
Barcelone. Ces deux fêtes ont montré,
d'une part, que ces institutions revêtent

René Lenzin

toujours une grande importance pour
chacune des communautés suisses et,
d'autre part, qu'elles sont parmi les
écoles privées les plus renommées dans
le pays d'accueil. Les écoles suisses à

l'étranger sont des lieux de rencontre et
le support de la culture et de la pensée
suisses; elles considèrent donc qu'elles
jouent un rôle éminent dans la présence
suisse à l'étranger. Et pourtant, le sub-
ventionnement des six écoles qui existent

en Europe est remis en question.

Certes, le Département de l'intérieur,
qui est compétent, fait valoir que
l'intégration des enfants suisses habitant dans
les pays d'Europe se fait généralement
sans problème. Cependant, le fait que la
discussion à ce sujet a chaque fois lieu
dans le cadre de l'examen du budget de

la Confédération donne à penser que les

motifs sont plutôt d'ordre financier.

Réductions considérables

Ce n'est là qu'un exemple des économies

envisagées en raison du déficit
budgétaire de la Confédération. D'autres

institutions ont déjà dû s'accommoder

de réductions considérables des
crédits. Par exemple la fondation culturelle
Pro Helvetia - entretenue exclusivement

par la Confédération - dont les ressources

prévues dans le plan financier
1992-95 ont été réduites de 130 à 105

millions de francs. Ou l'Office suisse

d'expansion commerciale (OSEC), pour
lequel le Parlement avait fixé les
subventions fédérales à dix millions par an

pour la période 1989-94, mais qui les a

réduites après coup de 20 pour cent pour
1993 et 1994.

«Travailler plus efficacement avec
moins de moyens», tel est le conseil
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donné par le ministre des finances Otto
Stich aux personnes touchées (cf. interview

en page 6). «Nous avons déjà réduit
l'effectif du personnel de 14 pour cent et

augmenté en même temps l'efficacité»,
commente Martin Monsch, directeur de

l'OSEC, «mais à un moment donné, le
citron ne peut plus être pressé davantage».

Son organisation a du moins réussi,

depuis cette année, à faire remonter la
subvention fédérale au montant primitif
de dix millions, «mais seulement grâce à

l'action d'un puissant lobby et après une
procédure d'élimination des divergences
entre le Conseil national et le Conseil des

Etats». En termes réel, cela revient quand
même à une réduction, parce que la
contribution n'est pas indexée.

«C'est là un raisonnement typiquement

quantitatif, qui n'est pas applicable

partout sans difficulté.» C'est ainsi

que la conseillère aux Etats Rosmarie
Simmen, présidente de Pro Helvetia,
commente la recette de Stich. Elle
relève en même temps que l'on a de la
compréhension pour les problèmes de la

Economiser même dans le domaine
de notre présence à l'étranger? Par
exemple dans celui des agences de
l'Office national suisse du tourisme?
(Photo i zvg)

Confédération et que Pro Helvetia en
particulier avait déjà donné la preuve de

sa volonté de faire des économies. Mais
à son avis, on a aujourd'hui atteint la
limite inférieure. Dans le plan financier
1996-99, on a toutefois prévu
d'augmenter la subvention à 118 millions.
«Dans cette situation difficile, on ne
pouvait pas s'attendre à plus, mais cela
n'est pas assez pour pouvoir remplir
réellement notre tâche.»

Mais quelles sont donc les

conséquences de ces réductions? «Les
relations culturelles avec l'étranger
continueront à faire partie de nos tâches»,
constate Madame Simmen, mais il ne
serait possible de faire davantage
qu'aux dépens de nos activités en
Suisse. Aujourd'hui déjà, Pro Helvetia
fait des économies selon un système de

rotation, à savoir l'année prochaine sur
les beaux-arts, l'année suivante sur la
littérature, puis sur le théâtre, etc. Les
réductions se font naturellement sentir
partout, dit Monsieur Monsch, le plus
dans le domaine de la «publicité pour
l'image de marque de la Suisse à

l'étranger». Concrètement par exemple
dans les invitations de journalistes ou
les publications. Les diverses chambres
de commerce qui se trouvent sur place
se ressentent également de ces réductions.

Collaboration accrue?

Tous les intéressés sont d'accord pour
dire qu'il faudrait, d'une manière

générale, faire davantage pour la
présence suisse à l'étranger. Marco
Hartmann, qui est depuis peu directeur de

l'Office national suisse du tourisme
(ONST) - pour lequel la Confédération
a gelé ses subventions en 1993 et les

adapte de nouveau au renchérissement
depuis cette année - ne veut pas
simplement se plaindre. Avec une nouvelle
stratégie (cf. Mosaïque), l'ONST veut
obtenir une présence plus active à

l'étranger: «Nous voulons créer une
plateforme de la communication, vers
laquelle on pourra alors diriger les

moyens dont disposent d'autres
organisations.» C'est avant tout l'industrie du
tourisme qui est visée, mais Monsieur

Hartmann pense que l'on peut parfaitement

envisager d'autres secteurs.
Là se pose immédiatement la question

de l'apparition en commun de tous
les organismes intéressés, dont font
également partie Radio Suisse Internationale,

l'Organisation des Suisses de

l'étranger et Swissair. Dans le cadre de

la Commission de coordination pour la
présence de la Suisse à l'étranger
(Coco), ceux-ci collaborent déjà assez
étroitement. Cependant, la Coco, qui est
rattachée au Département fédéral des
affaires étrangères, n'a pas à jouer le rôle
d'un véritable lobby lorsqu'il s'agit de

défendre un crédit ou une subvention au

Parlement. «Nous considérons que nous
sommes des acteurs plutôt que des

demandeurs», dit à ce sujet Claude Borel,
secrétaire de la Coco, et le président de

la commission, l'ancien secrétaire
d'Etat Klaus Jacobi renchérit: «La Coco
ne doit pas agir comme un lobby; ce
sont ses différents membres qui doivent
le faire.»

Monsieur Monsch, directeur de

l'OSEC, pourrait parfaitement s'imaginer

un lobbying commun des membres
de la Coco, «mais il y a naturellement
des intérêts divergents.» Madame
Rosmarie Simmen ne voit, elle aussi, que
des «possibilités limitées de synergies».
C'est ainsi que Pro Helvetia donne de la
Suisse une image différente et plus
nuancée que par exemple l'ONST.
Monsieur Hartmann, chef de l'ONST,
reconnaît aussi que la position du
secteur culturel en particulier est difficile.
Il pense cependant qu'un accroissement
des contacts aurait un bon côté. «L'une
des tâches de toutes les organisations
qui s'occupent de la présence suisse à

l'étranger consiste aussi à montrer au
monde politique qu'il serait judicieux
de faire des efforts accrus par-dessus les
différents secteurs.»

Aux yeux de Madame Katrin Wyss,
responsable du Comité pour écoles
suisses à l'étranger, celles-ci pourraient
constituer un bon point de départ pour
une action commune: «Elles incarnent à

divers égards le produit Suisse. Elles
sont garantes de la qualité de notre
système éducatif, sont ouvertes aux exigences

du pays d'accueil, forment les futurs
cadres de l'économie et de la classe

politique, organisent des manifestations
culturelles et donnent naissance dans le

pays d'accueil à des liens étroits avec la
Suisse.» Pour Madame Wyss, ce sont là
des raisons suffisantes pour que l'on
continue à verser les mêmes subventions
aux écoles. Même s'il n'est pas facile,
dans la situation actuelle, d'échapper au

crayon rouge d'Otto Stich.
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